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Mercredi 11 avril se tenait le Comité Technique de la Gendarmerie Nationale dont le sujet    
principal était la réorganisation des écoles.  

Si sur le fond cette réorganisation est légitime et utile, la 
forme n’est pas du tout en corrélation avec une           
concertation sociale sereine et efficiente. 
  

Le CEG lui-même a été contraint de mener cette           
réorganisation à bâton rompu, sous prétexte pourtant   
annexe de finaliser la cartographie NBI alors que des 
mots mêmes du Major Général le 26 mars, on devait 
« prendre le temps nécessaire ». 
  

D’une réunion à une autre, les documents sont différents, 
incomplets et ce jusqu’au dernier jour en CT où les      
documents remis hors temps réglementaire aux organisations syndicales ne sont pas corrects. L’EOGN 
est écartée puisqu’un projet plus global est en cours. On discute encore en CT de la création de poste 
pour tenter d’alléger les gestionnaires RH des écoles… le projet n’est pas abouti ! 
  

On voit avant même toute décision, une école mettre en place la réorganisation par anticipation alors 
qu’une autre, totalement opposée, ne devrait jamais la mettre en œuvre ! 

L’organisation syndicale majoritaire s’agite depuis le début contre cette      
réorganisation : met la pression, quitte la table de négociation d’une école, 
s’interroge si elle sera présente au CT, fustige un général, demande une   
interruption de séance pour au final valider en l’état la proposition de           
l’Administration. 
  

Que de mises en scène pour en arriver là ! 
Ou s’agit-il d’une manœuvre purement électorale ?  

Le SNAPATSI a été le seul syndicat à s’opposer par un vote de principe 
contre cette réforme conduite au pas de charge avec un dialogue social 
contraint ! 


